
 

 

 
 

 



 
  
 
 
 
 
 
 

 
  



    
 
 
 

 
La pratique des dépôts d’œuvres d’art de l’ tat remonte au début du 
XIXe siècle. Il s’agit de valoriser le patrimoine culturel, en exposant aux 
yeux du plus large public possible les œuvres d’art des musées et le 
savoir-faire français en matière de tableaux, sculptures, tapisseries, 
lustreries, céramiques, ébénisteries… 
Cette valorisation s’accompagne nécessairement de son corollaire : la 
protection du patrimoine. Lorsque les œuvres d’art sont prêtées à long 
terme à des administrations, majoritairement françaises mais aussi 
étrangères, partout en France et dans le monde, il importe que les 
institutions déposantes s’assurent que leurs œuvres sont toujours 
présentes dans les lieux de dépôt, et dans un bon état de conservation. 
Pour cela, ces institutions déposantes (Centre des monuments 
nationaux, Centre national des arts plastiques, département des 
recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines, Manufacture 
de Sèvres, Mobilier national, musées nationaux sous tutelle du ministère 
de la culture et musées d’ tat sous tutelle du ministère des armées...) 
doivent organiser des campagnes d’inspection (dites : « de récolement ») 
tous les dix ans. Si une œuvre est dégradée ou qu’elle a disparu, le 
déposant en tire toutes les conséquences en termes de restauration, de 
dépôt de plainte ou titre de perception. 
La commission de récolement de dépôt des œuvres d’art (CRDOA), 
présidée par une présidente de chambre de la Cour des comptes, a 
notamment pour mission d’organiser ces campagnes de récolement, 
d’en assurer le suivi et d’en rendre compte. À ce titre, la commission 
établit des programmations de récolement et veille à leur respect par les 
déposants.  
Le rapport d’activité de cette année s’attache à présenter les résultats 
des opérations de récolement à partir des rapports de récolement reçus 
à la commission au cours de cette année 2024, nombre de biens récolés, 
nombre de biens non localisés, suites à déterminer, afin de suivre 
l’évolution d’un taux de récolement en 2024 et d’un taux de récolement 
depuis 2019, ainsi que d’un taux de disparition des dépôts. Un 
événement exceptionnel survenu en 2024 impacte fortement les données 
de base de la commission : le dénombrement par le musée d’archéologie 
nationale (MAN) d’un dépôt de 258 255 objets, sans aucun manquant. Il 



 
modifie sensiblement le volume des dépôts répertoriés par la CRDOA 
qui passe ainsi à près de 900 000 dépôts. 
Les résultats du récolement s’améliorent cette année, tout en restant 
insuffisants par rapport aux exigences de l’obligation légale ou 
réglementaire de récolement décennal. La commission le déplore tout 
en rappelant les facteurs explicatifs de cette situation : effectifs faibles, 
grand nombre d’œuvres à récoler, dispersion des collections, ancienneté 
des dépôts…  
Aussi, la CRDOA renouvelle-t-elle ses préconisations. Elle s’efforce 
d’organiser et développer un dialogue plus nourri entre les déposants et 
les dépositaires chaque fois que cela semble pertinent. 
 

Présidente de la CRDOA 
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Les missions de la CRDOA sont définies à l’article D. 113-27 1er alinéa du code du patrimoine : 
« La commission de récolement des dépôts d'œuvres d'art, placée auprès du ministre chargé de la culture, est 
chargée de définir la méthodologie d'un récolement général des dépôts d'œuvres d'art, d'en organiser les 
opérations et d'en suivre le déroulement. Elle peut proposer au ministre chargé de la culture toutes mesures 
destinées à améliorer la conservation et la gestion des dépôts d'œuvres d'art. » 
La CRDOA contribue depuis sa création à la définition de la méthodologie d’un récolement général 
des dépôts d’œuvres d’art, à travers la diffusion de recommandations (cf. B. Améliorer les méthodes de 
récolement), la programmation et le pilotage de ce récolement (cf. C. Programmer les opérations de 
récolement), la mesure des résultats du récolement (cf. D. Analyser les données du récolement) et la 
diffusion de l’état du récolement à travers les rapports de la CRDOA (cf. E. Publier les chiffres du 
récolement). 
La mission de récolement porte sur les dépôts d’œuvres d’art réalisés par les grands déposants depuis 
le début du XIXe siècle : les musées nationaux, le Centre national d’art plastique (CNAP), le Mobilier 
national, la Manufacture de Sèvres, les musées du ministère des armées en particulier. 
 

 

 



 

 

L’article D. 113-27 2° alinéa du code du patrimoine précise par ailleurs : 
« Les services et établissements relevant du ministre chargé de la culture, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre chargé du budget, du ministre de la défense et du 
ministre chargé de l'éducation exécutent les opérations de récolement selon les directives et sous le contrôle de 
la commission. » 
Par une note du 31 mai 2023 , le service des affaires juridiques et internationales du secrétariat général 
du ministère de la culture a précisé que la CRDOA a « compétence pour diriger et contrôler toutes les 
opérations de récolement des dépôts des services et établissements relevant des ministères énumérés à l’article 
D. 113-27 du code du patrimoine ». 
Ces ministères sont ainsi considérés eux-mêmes comme déposants et les « opérations de récolement » 
sont par exemple celles d’une administration centrale qui récole les dépôts d’œuvres d’art dont elle est 
affectataire, consentis à un service déconcentré, un établissement public ou un poste diplomatique 
s’agissant du ministère de l’Europe et des affaires étrangères ou une préfecture s’agissant du ministère 
de l’intérieur.  
Ainsi, la CRDOA s’est rapprochée au mois de mars 2024 du ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères en tant que déposant pour faire le point sur le récolement de ses dépôts. En 2025, la 
CRDOA se rapprochera également du ministère de l’intérieur et du ministère de l’éducation qui sont 
également déposants. 
 

 
                                                      
1 Voir en annexe 2. 



    

 

La CRDOA est chargée notamment d’assurer un pilotage cohérent des missions de récolement des 
différents déposants en proposant « toutes mesures destinées à améliorer (…) la gestion des dépôts d'œuvres 
d'art » (art. D. 113-27 du code du patrimoine).  
Les apports méthodologiques de la commission sont nombreux. En voici quelques exemples : 
Le formalisme des rapports 
La CRDOA a ainsi élaboré et diffusé un formalisme des rapports de récolement, de nature à permettre 
un traitement équivalent des œuvres récolées d’un déposant à l’autre. 
Par exemple, jusqu’à la fin des années 2010, les rapports du Mobilier national ne présentaient pas 
toujours de récapitulatif chiffré, même lorsque le nombre de dépôts était conséquent : certains 
rapports étaient constitués de listes de plusieurs pages de biens sans qu’apparaissent nulle part de 
totaux. Désormais les rapports de récolement du Mobilier national affichent le total des œuvres 
récolées, localisées et non localisées. En outre, ils indiquent désormais les suites réservées aux œuvres 
non localisées.  
Les rapports du Cnap présentent ainsi également les suites réservées aux œuvres non localisées.  
Les tableaux du service des musées de France présentent les suites dès lors qu’elles sont décidées en 
concertation avec les musées déposants, et affichent désormais systématiquement les dates de 
récolement. 
La localisation des dépôts et l’état de conservation 
La CRDOA, à travers ses rapports, rappelle systématiquement la nécessité de documenter les 
déplacements d’œuvres, notamment d’une pièce à l’autre, mais aussi souvent d’une administration à 
l’autre (les sous-dépôts). Dans ce dernier cas, la commission recommande une régularisation du sous-
dépôt ou son rapatriement dans son lieu de dépôt initial. En 2024, la commission a ainsi reçu un 
rapport de récolement du Cnap au musée du quai Branly, qui traite chaque sous-dépôt en indiquant la 
suite à donner : retour ou régularisation. La CRDOA invite chaque déposant à suivre cette démarche 
afin que le signalement de sous-dépôts ne soit plus, dans les rapports de récolement, qu’un constat 
sans conséquence. 
L’article D. 113-21 du code du patrimoine précise : « Le Mobilier national établit tous les dix ans 
l'inventaire des meubles et objets placés en dépôt, groupés par service dépositaire, avec l'indication de 
l'immeuble où ils sont déposés et la date du dépôt. » Cette disposition est particulièrement utile pour un 
grand nombre de cas où l’adresse exacte permet d’éviter les confusions. Dans cet objectif, le Cnap est 
invité à indiquer également l’adresse de ses dépositaires, et au moins le nom de l’église dépositaire le 
cas échéant, car il arrive qu’une commune compte une ou plusieurs églises, et que la simple mention 
« église » dans le rapport de récolement ne suffise pas à localiser le dépôt. 
Par ailleurs, les rapports de récolement du Mobilier national indiquent désormais la mention : « Pour 
rappel, il est important que [le dépositaire] fasse parvenir au [déposant] un état annuel précisant l'état de 
conservation du bien. Cet état annuel peut s'appuyer sur la présente inspection qu'il suffira d'actualiser tous les 
ans. » Cette recommandation est à reprendre dans chaque rapport de récolement adressé aux 
dépositaires, d’autant que certains ne savent pas toujours qu’ils sont tenus d’adresser annuellement un 
état de leurs dépôts (les musées et plus généralement les institutions à l’étranger par exemple, mais 
aussi les mairies et églises des petites communes, ce qui pourrait faciliter le travail du Cnap, qui en est 
le principal déposant). 
Les groupes de pilotage 
Jusqu’en 2017, la CRDOA réunissait une fois par mois les déposants afin d’entériner, ou non, les 
propositions de suites à donner aux œuvres qui n’avaient pas été localisées lors des récolements. Ce 
dispositif a permis de définir une approche commune des critères conduisant à une plainte, un titre de 



 
perception, un classement. Même si chaque déposant peut avoir des conditions spécifiques, la 
méthodologie générale est aujourd’hui partagée. C’est pourquoi, à partir de 2018, la CRDOA a rendu 
cette compétence aux déposants qui fixent désormais eux-mêmes les suites à réserver aux œuvres non 
localisées au moment de la rédaction de leurs rapports de récolement. 
La sous-commission marquage 
La nécessité du marquage des œuvres s’est tout de suite imposée en termes d’identification, de gestion 
et de sécurité des dépôts. Aujourd’hui, la vérification du marquage constitue une des opérations du 
récolement. Considérant que la normalisation des systèmes de marquage était indispensable à une 
bonne gestion des dépôts d'œuvres d'art des collections de l'État, la commission a créé en 2000 une 
sous-commission spécialisée qui a identifié des difficultés de deux ordres : 
- Les unes tiennent au support, qu'un marquage supplémentaire risquerait d'altérer de façon grave, 
voire inadmissible : gemmes, médailles, œuvres sur papier, etc. 
- Les autres sont relatives au marquage lui-même qui, pour des raisons de sécurité, devrait être 
ineffaçable et qui, pour des raisons de conservation des œuvres, devrait être réversible. 
Même si une norme de marquage universelle n‘a pas pu être définie, les travaux ont permis de faire 
prendre conscience à tous de la nécessité de marquer les œuvres puis de vérifier ces marquages au 
cours des récolements. 

La commission, constatant que la plupart des disparitions d’œuvres d’art déposées sont dues non à des 
vols mais à une mauvaise traçabilité chez les dépositaires (le déplacement des œuvres n’est pas 
consigné, et leur trace se perd), a mené en 2024 une étude auprès des services chargés de la gestion des 
dépôts d’œuvres d’art dans toutes les grandes institutions de la République. Les résultats de cette 
étude ont fait l’objet d’un rapport, assorti de préconisations pour améliorer la traçabilité des dépôts2. 
Ces préconisations peuvent être regroupées en deux axes principaux : 
 
1. Le premier grand axe est la structuration de certaines procédures et démarches chez les gestionnaires 
d'œuvres d'art : abandonner l'échange oral au profit d'une procédure écrite, formalisée a minima par 
une note de cadrage, un PV de prise en charge systématique et une base de données mise à jour. 
2. Le second grand axe est la sensibilisation des bénéficiaires des dépôts. Ces bénéficiaires peuvent être 
des agents publics, des élus à qui doit être clairement rappelée la responsabilité de protéger le 
patrimoine qui leur est confié. Cette sensibilisation doit notamment passer par une présentation orale, 
la remise d'un guide du dépositaire et la signature d'un PV, corollaire indispensable d'une traçabilité 
efficace. 
 
Par ailleurs, la commission rappelle systématiquement les deux obligations principales qui pèsent sur 
les dépositaires : ne pas déplacer un bien sans l’autorisation du déposant ; transmettre chaque année 
au déposant concerné d’un inventaire des œuvres reçues en dépôt. 

 

La commission veille à la mise en œuvre de la programmation des opérations de récolement, élaborée 
depuis 2018. Elle s’assure que le programme de récolement de chaque déposant est réalisable dans les 
délais prévus légalement ou réglementairement et, dans le cas contraire, elle contribue à aider les 
déposants à y parvenir. 

                                                      
2 Ce rapport, intitulé « Rapport sur la traçabilité des dépôts d’œuvres d’art dans les grandes institutions de la République » est 

consultable sur le site du ministère de la culture à l’adresse suivante : http://bit.ly/3CTtmNf 

http://bit.ly/3CTtmNf


    
À cette fin, l’espace collaboratif de la CRDOA, hébergé en 2024 sur la plateforme Osmose3, invite tous 
les déposants à y indiquer les dates et lieux des missions de récolement prévues afin de favoriser la 
collaboration inter-déposants (récolements en « codes 2 »). Il faut saluer également la pratique du 
ministère de l’Europe et des affaires étrangères qui, à chaque récolement d’un déposant dans un poste 
diplomatique, alerte les autres déposants afin qu’ils se rapprochent entre eux. 

Les principaux déposants sont en mesure de donner une programmation au moins pour l’année en 
cours, plus rarement au-delà. Quelques musées nationaux ont adressé leur programmation 2024 au 
service des musées de France (SMF), qui les a transmis à la CRDOA (le musée du Louvre, le Mucem et 
le musée de préhistoire des Eyzies-de-Tayac), mais la pratique n’est pas généralisée.  
 
Dans tous les cas où le récolement par un déposant se révèle difficile – en raison de l’éloignement 
géographique, voire de la situation politique d’un État étranger –, la CRDOA recommande la mise en 
œuvre d’un récolement par le dépositaire sous le contrôle à distance du déposant. Cette procédure 
(dite « code 3 ») a été mise en place de manière systématique par le Cnap afin d’achever le premier 
récolement général de ses dépôts en région ; en 2024, cette méthode lui a permis de récoler 730 biens 
chez 119 dépositaires. Désormais, le Cnap et le Mobilier national traitent les états annuels transmis 
par le ministère de l’Europe et des affaires étrangères comme un rapport de récolement. Les musées 
nationaux sont invités à faire de même, lorsqu’il s’agit de biens jamais récolés ou anciennement 
récolés, et qu’aucune mission n’est programmée à terme. 
 

                                                      
3 Depuis l’arrêt de la plateforme Osmose en 2025, la CRDOA a migré son espace collaboratif sur Resana. 
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Le 23 février 2017, la CRDOA a réuni les principaux déposants (Cnap, Manufacture de Sèvres, Mobilier 
national, service des musées de France) afin d’arrêter un calendrier de récolement des grandes 
institutions de la République : présidence de la République, assemblées constitutionnelles, ministères, 
grands corps de l’État, Conseil constitutionnel, Cour de cassation et Conseil supérieur de la 
magistrature. Le tableau ci-dessous présente les résultats de cette réunion validés par les déposants et 
constitue la programmation de référence de la CRDOA, disponible sur le site du ministère de la 
culture4. 
 

 
De nombreux récolements programmés n’ont pas encore été réalisés comme le montre le tableau de la 
programmation par grands dépositaires (pages 16-17), arrêté au 31 décembre 2024. Les récolements 
réalisés sont en noir, les récolements non effectués ou trop anciens au regard de l’obligation de 
récolement décennal sont en orange. Lorsqu’une programmation est arrêtée, la date du dernier 
récolement réalisé figure entre crochets. 
À fin 2024, l’Assemblée nationale est la seule grande institution de la République pour laquelle les 
récolements des institutions déposantes sont à jour.  
 

                                                      
4 https://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art/Les-

programmations-de-recolement 

https://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art/Les-programmations-de-recolement
https://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art/Les-programmations-de-recolement


 
L’analyse de la programmation par grands déposants au 31 décembre 2024 (par rapport à la 
programmation retenue en 2017) fait apparaître des résultats contrastés. 
 
Le Mobilier national respecte le calendrier fixé, ce qui est d’autant plus à souligner que l’établissement 
procède à un rythme quinquennal de récolement des ministères et de la plupart des grandes 
institutions et qu’il a déposé environ 13 000 œuvres dans les grandes institutions de la République. Le 
pourcentage de biens récolés augmente significativement cette année (de plus de 500 biens au total) 
après avoir déjà augmenté l’année dernière. 
 
Le Cnap a déposé environ 6 090 œuvres dans les grandes institutions de la République et son équipe a 
achevé de nombreuses campagnes de récolement notamment au Sénat, à la Cour de cassation ou 
encore au ministère de l’intérieur, et sur la base des états annuels pour les ministères de la justice et 
des affaires sociales. 
 
La Manufacture de Sèvres reste très en retard sur la programmation. La CRDOA mesure bien la 
difficulté de la mission en raison du nombre d’œuvres déposées (plusieurs milliers en général et dans 
de nombreuses institutions) et des croisements d’œuvres entre différents dépositaires qui nécessitent 
un travail de décroisement considérable : ministère de la culture / ministère de l’éducation nationale ; 
ministère de l’écologie / ancien ministère des travaux publics. Le calendrier décalé est fixé en 
concertation avec la CRDOA : après l’achèvement du récolement de la présidence de la République 
seront récolés en 2025 les ministères de la culture, puis de l’éducation nationale, puis de l’écologie. 
 
Les dépôts des musées nationaux dans les grandes institutions sont résiduels. En dehors de la situation 
au ministère de la culture où il convient d’intervenir rapidement, les récolements des musées 
nationaux, et en particulier du musée du Louvre (principal déposant parmi les musées nationaux), sont 
à peu près à jour dans les grandes institutions de la République. 
  



    



 



    

Entre 1997 et 2007, la commission fixait annuellement un programme de récolement sur une base 
régionale : deux à trois régions étaient prévues par exercice. Puis cette programmation est tombée en 
désuétude. Chaque déposant a alors organisé sa propre programmation, soit à l’échelle 
départementale, soit sans véritable programmation, plutôt à l’occasion de convoiements de nouvelles 
œuvres ou de prêts pour des expositions. 
À ce jour, il n’existe pas de programmation coordonnée entre déposants des récolements en région. 
Chaque déposant étant aujourd’hui engagé dans une logique géographique propre, la CRDOA attend 
que chacun achève son premier récolement avant d’envisager une programmation générale. 
 
Le Cnap est le principal dépositaire en région, à la fois par le nombre de dépôts, mais aussi par la large 
diffusion de ceux-ci, notamment dans de très nombreuses petites communes. Cette situation traduit la 
politique très volontariste de l’État et de l’établissement pour la diffusion des œuvres d’art sur 
l’ensemble du territoire. Il en résulte une diversité de dépositaires qui complique considérablement le 
récolement. L’institution a procédé à un premier récolement de l’ensemble de ses dépôts dans les 
grandes villes ; il reste encore à récoler les œuvres déposées dans les petites communes de 21 
départements, dont le Lot-et-Garonne, le Morbihan ou le Haut-Rhin. En 2024, le Cnap a privilégié les 
récolements sur place de Paris (statuaire publique, églises, mairies, écoles, musées), l’Académie de 
médecine et d’autres institutions d’Île-de-France. 
Afin d’accélérer l’achèvement du premier récolement général de ses dépôts en région, le Cnap conduit 
depuis 2020 un récolement à distance. Il s’agit de ce qui est décrit ci-avant comme un « code 3 » : 
récolement par le dépositaire.  
Cette initiative est à souligner car elle permet de réels progrès dans l’avancée des récolements. En 
outre, le déposant s’attache à travailler sur un département pendant 6 mois maximum, avant de passer 
à un autre : cette borne dans le temps permet de mieux mobiliser les acteurs autour de l’objectif d’un 
récolement complet des œuvres déposées dans ce département. En 2024, le Cnap a ainsi traité, en code 
3, 103 communes dont 1 en outre-mer (Cayenne), ainsi que 9 adresses parisiennes, pour un total de 119 
rapports de récolement (730 biens récolés). 
La CRDOA recommande que cette initiative du Cnap se généralise pour l’ensemble des déposants, dès 
lors que le récolement physique est difficile à mettre en place, notamment en région et à l’étranger. 
Au-delà du recours aux récolements en code 3, la sollicitation des CAOA (conservateurs des antiquités 
et œuvres d’art), sous l’égide de la DRAC compétente, peut permettre d’avancer. Les CAOA ont déjà 
récolé plusieurs départements (Allier, Ardèche, Haute-Savoie, Loire-Atlantique…). 
Pour la première fois, le Cnap a donné un horizon d’achèvement du premier récolement général de ses 
dépôts : 2028, hors situations complexes
 
La programmation en région du Mobilier national est établie en fonction de plusieurs critères : la 
thématique (châteaux-musées), la région (2 missions par an et par inspecteur), l’ancienneté des 
récolements et la refonte des portefeuilles entre inspecteurs. Certaines régions sont achevées comme 
la Normandie. Le Mobilier national a transmis à la CRDOA sa programmation du récolement en 
région pour 2025 : sont ainsi prévues plusieurs missions en Auvergne-Rhône-Alpes, en Bretagne, en 
Bourgogne-Franche-Comté, dans le Centre-Val de Loire, dans le Grand-Est, dans les Hauts-de-France, 
en Nouvelle-Aquitaine et en Île-de-France. La CRDOA souligne les efforts de rationalisation des 
récolements effectués par ce déposant depuis quatre ans. 
 
Concernant les musées de France : 
Le musée du Louvre prévoit en 2025 de poursuivre ses récolements en Auvergne-Rhône-Alpes et de 
commencer la région Île-de-France. 



 
Le MuCEM a également communiqué sa programmation pour 2025 : des récolements à distance en 
Bretagne (sauf à Saint-Malo où un déplacement est prévu), dans le Centre-Val-de-Loire, en 
Guadeloupe, en Île-de-France, dans les Hauts-de-France et en Occitanie (sauf à Tarbes et Toulouse où 
d’importants dépôts nécessitent un déplacement). Il a prévu d’aller récoler sur place chez divers 
déposants en région (Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Grand Est…).  
La CRDOA encourage fortement ces déposants à procéder à des récolements mutualisés (l’un pour le 
compte de l’autre) en fonction des villes et des lieux de dépôt visités. La commission invite les autres 
déposants à signaler leurs propres dépôts au Mobilier national et aux musées cités ci-dessus. 

La CRDOA a établi un calendrier de programmation à l’étranger en 2019, sur la proposition de la 
Manufacture de Sèvres, principal déposant en nombre de dépôts hors de nos frontières :  
  

 
Le tableau de la page ci-après présente l’avancée des récolements à l’étranger, mesurée grâce aux 
rapports de récolement reçus par la CRDOA.  
L’analyse de la programmation par grands déposants au 31 décembre 2024 (par rapport à la 
programmation retenue en 2017) fait là encore apparaître des résultats contrastés. 
 
Les récolements du Cnap sont souvent trop anciens, mais un effort notable a été réalisé pour les pays 
d’Europe de l’Est en 2024. L’exploitation des états annuels adressés par le ministère de l’Europe et des 
affaires étrangères a produit dans cette aire des résultats beaucoup plus satisfaisants qu’en 2023 qu’il 
faut souligner. En effet, contrairement au Mobilier national, à la Manufacture de Sèvres et au musée 
du Louvre, le Cnap ne programme plus de mission à l’étranger. 
 
Les récolements du Mobilier national à l’étranger sont globalement à jour. Les états annuels adressés 
par le ministère de l’Europe et des affaires étrangères sont exploités et le Mobilier national programme 
encore quelques missions à l’étranger, où il récole pour le compte d’autres déposants, notamment le 
Cnap (en 2024 : Guatemala City, Lisbonne, Madrid et Séoul). En Europe de l’Ouest, l’ambassade de 
France en Autriche (en orange dans le tableau) sera récolée à nouveau en 2025. Le ministère de 
l’Europe et des affaires étrangères y a réalisé un pointage de l’ensemble des éléments et récolé 
l’Institut français en 2022 afin de réaliser un décroisement des inventaires MEAE/ MN. Pour la Grèce 
et l’Italie, les dates en orange correspondent à des états annuels qui n’ont pas été établis ou à un 
récolement programmé pour 2025. 
 
La situation des récolements à l’étranger pour la Manufacture de Sèvres n’est pas satisfaisante à ce stade. 
Le travail méthodologique mené par la Manufacture conjointement avec le ministère de l’Europe et 



    
des affaires étrangères devrait pouvoir améliorer la situation à l’avenir en permettant l’exploitation des 
états annuels dressés par les postes diplomatiques. 
 
La situation des musées nationaux est contrastée. Certains récolements sont désormais très anciens 
mais les musées étrangers dépositaires ne produisent jamais d’états annuels sur lesquels les musées 
nationaux français pourraient s’appuyer pour établir des rapports de récolement. 
 

 

 



 

 

 

 



    



 

 

La commission de récolement des dépôts d’œuvres d’art est destinataire des rapports de mission des 
différents déposants, qu’elle réceptionne puis enregistre dans sa base de données. Elle en contrôle la 
fréquence et s’assure du suivi des suites données aux œuvres non localisées (classement, dépôts de 
plainte, émission de titre de perception…). 
Les données collectées sont ensuite analysées, notamment lors de la rédaction des rapports de la 
CRDOA dont elles constituent la principale source d’informations, ainsi que pour les besoins du 
présent rapport. En 2024, la CRDOA a ainsi traité les données de 604 rapports de récolements transmis 
par l’ensemble des déposants (contre 428 en 2023), traduisant un effort global important. 
 

 
 
Au 31 décembre 2024, la base de données de la CRDOA comprend 9 327 notices. Une notice 
correspond au rapport de récolement d’un déposant dans un lieu de dépôt et peut concerner de 1 à 
plusieurs milliers de dépôts. Par exemple, la préfecture de l’Orne à Alençon fait l’objet de 4 fiches car 
elle accueille les dépôts de 4 institutions déposantes : le Centre des monuments nationaux, le Cnap, le 
musée du Louvre et le Mobilier national. 



    

 

Outre son rapport annuel présentant l’avancée générale du récolement des dépôts, la CRDOA produit 
des rapports récapitulant l’état d’avancement des récolements par institution ou par ensemble 
géographique.  
Ces rapports récapitulent, pour une institution dépositaire ou pour les dépositaires d’un territoire 
(départements et collectivités d’outre-mer ou, à l’étranger, État ou région du monde), l’ensemble des 
opérations de récolement et post-récolement afférentes.

L’élaboration de ces rapports permet de confronter les données du récolement conduit par les 
institutions déposantes avec celles détenues par les institutions dépositaires et d’obtenir l’état des 
suites données aux constatations d’œuvres non localisées. La rédaction de ces rapports CRDOA, 
contredite avec chaque déposant avant publication, permet aussi de régulariser certaines situations et 
de mettre à jour les échanges de données entre déposants et dépositaires. 
Il est à noter que ces rapports ne recensent pas les mouvements des œuvres, mais uniquement le 
nombre d’œuvres récolées au moment du récolement. Ils ne prennent pas en compte des situations 
postérieures aux récolements (nouveaux dépôts, restitutions, restaurations, transferts, radiations, à 
l’exception des œuvres retrouvées après les récolements) sous peine de n’être plus cohérents ni 
complets (le recensement des mouvements d’œuvres est de toute façon hors du champ de compétence 
de la commission). Enfin, ils signalent les œuvres retrouvées depuis le dernier récolement.  
La publication de ces rapports rend accessibles à tous les travaux de récolement et leurs résultats.  
Ces rapports sont regroupés en trois thématiques : 
 

Concernant les grandes institutions, 6 rapports ont été publiés. Restent à paraître ceux sur la Cour de 
cassation et le Sénat.  
Au 31 décembre 2024, 10 rapports traitant des dépôts dans les ministères ont été publiés.  

87 rapports ont été publiés sur les 97 rapports départementaux attendus : les 96 départements 
métropolitains et le 97e, par convention, regroupant les départements et collectivités d’outre-mer.  
En 2024 ont été publiés les rapports concernant les départements de la Loire-Atlantique, du Calvados 
et du Loiret. Le rapport concernant le département des Ardennes, mis en ligne une première fois en 
2017, a été également republié avec des chiffres actualisés, suite à l’achèvement par le Cnap de ses 
récolements dans ce département. 
 

En 2024, la CRDOA a publié le rapport Europe du Sud (Andorre, Espagne, Grèce, Italie, Chypre, Malte, 
Monaco, Portugal, Vatican), ce qui porte à 7 le nombre de rapports publiés.  
La liste complète des publications de la CRDOA est consultable également en annexe 4 de ce présent 
rapport.  
 



 

 

La CRDOA s’attache à mesurer l’effort de récolement des déposants en comptabilisant le nombre de 
biens récolés année après année. Ce nombre de biens récolés est enregistré à travers les rapports de 
récolement des déposants reçus par la commission entre le 1er janvier et le 31 décembre d’une année 
donnée (ici 2024). Il s’agit de mesurer le rythme de récolement annuel, dans une perspective 
pluriannuelle, pour vérifier si la contrainte d’un récolement décennal est respectée, et, à défaut, 
d’étudier et proposer toutes voies et moyens pour y parvenir. 
Pour mesurer le taux de récolement, le nombre de dépôts total consenti par chaque déposant est divisé 
par dix, afin de comparer ce chiffre-cible au nombre de dépôts effectivement récolés dans l’année : ces 
deux chiffres devraient être proches pour que l’objectif d’un récolement décennal soit atteint. 
Les rapports reçus à la commission entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2024 peuvent 
correspondre à des récolements effectués en année N, N-1, N-2 ou plus anciens encore parfois. La 
comptabilisation des rapports reçus durant une année N constitue cependant une approche objective 
qui donne une idée précise de l’effort de récolement dès lors que l’on prend en considération plusieurs 
exercices (voir les tableaux ci-après).  
 
Il est à noter que seuls sont pris en compte les rapports de récolement complets, c’est-à-dire présentant 
les suites réservées à chaque œuvre non localisée et que les récolements réalisés en 2024, mais dont le 
rapport n’est pas parvenu à la CRDOA avant le 31 décembre 2024, seront pris en compte l’année de leur 
réception. 

 



    

 

Dans son rapport d’activité annuel, la CRDOA mesure l’effort fourni sur un an rapporté à l’effort 
attendu sur 10 ans5. Par exemple, le Cnap doit récoler 58 763 dépôts en dix ans, soit environ 5 876 biens 
par an. Le Mobilier national doit récoler 26 570 dépôts en dix ans, soit environ 2 657 objets par an. La 
troisième colonne du tableau présente les objectifs, la quatrième présente les résultats. Le 
dénominateur du taux d’avancée des récolements est donc susceptible d’évoluer chaque année, en 
fonction du nombre de dépôts total de chaque déposant. 
Les trois dernières colonnes du tableau concatènent les chiffres présentés par la CRDOA depuis 2019, 
date à laquelle cette comptabilisation a été mise en place. 

Notes : a. œuvres récolées selon les rapports reçus du 01/01 au 31/12/2024 
b. Cible : 10 % appliqués à l’ensemble des dépôts 
c. Depuis 6 ans : depuis la mise en place de cette comptabilisation à la CRDOA 
d. Dont les 258 255 objets récolés par le MAN à la Maison de l’archéologie du Pas-de-Calais 
* Les chiffres sont comptabilisés sur 5 ans pour le DRASSM et 4 pour le ministère de l’économie 
 
Les rapports transmis en 2024 font état de 280 274 biens récolés (dont 258 255 par le musée d’archéologie 
nationale à la seule Maison de l’archéologie du Pas-de-Calais), contre 15 682 en 2023, 15 204 en 2022 et 
6 241 en 2021, soit un peu plus de 3 fois l’objectif global. 
 
L’effort de récolement a été remarquable, indépendamment de la situation particulière du MAN (voir 
l’encadré), notamment grâce à quelques campagnes exceptionnelles comme, par exemple, le 
récolement du musée d’art et d’archéologie de Cluny pour le Centre des monuments nationaux avec 
plus de 3 000 biens récolés chez ce seul dépositaire. Le recours régulier au code 3 (voir plus haut) par le 
Cnap et le Mobilier national a également permis d’obtenir des chiffres très satisfaisants, voire même 
pour le Mobilier national de doubler ses objectifs et pour le Cnap de tripler son effort de récolement 
depuis l’an dernier (2 700 objets récolés en 2024 contre 850 en 2023). 
Les chiffres de la Manufacture de Sèvres apparaissant dans ce tableau ne reflètent pas le travail 
réellement effectué par ses équipes, qui se sont consacrées au post-récolement des dizaines de milliers 

                                                      
5 Les chiffres donnés englobent la totalité connue des dépôts, dont les dépôts de moins de dix ans.  



 
de dépôts du palais de l’Élysée et à celui des 6 000 œuvres déposées au Sénat, ainsi qu’au récolement 
sur place des 4 693 biens déposés par l’institution à New York et Washington, mais dont les rapports 
n’ont pas été transmis à la CRDOA en 2024.  
Les musées dépendant du ministère des armées ont quant à eux été impactés par d’ambitieux chantiers 
de rénovation et de réorganisation. Le nombre de biens récolés a cependant fortement progressé entre 
2023 et 2024, passant de 6 à 1 630.  
Le Drassm n’a remis aucun rapport de récolement, en raison d’une vacance du poste de chargé de 
récolement dans l’institution en 2024 : des récolements ont été effectués mais les rapports n’ont pas 
été transmis à la CRDOA. Un point de méthodologie réalisé récemment devrait autoriser la 
production de davantage de rapports en 2025.  
Aucun rapport également pour le ministère de l’économie, situation due à un sous-effectif qui a pu 
être en partie corrigée l’automne dernier avec l’arrivée d’un deuxième agent en charge de la gestion 
des œuvres d’art dans les ministères financiers. 
En raison notamment du récolement du MAN évoqué plus haut, les chiffres de récolement de 2024 ont 
permis de remonter le taux de récolement de l’année 2024 de 25 % à 312 % et, sur 6 ans, à 62 % alors 
qu’il était (sur 5 ans) de 17 % en 2023. 
Le taux de récolement 2024 est remarquable pour certains déposants (CMN, Mobilier national, musées 
nationaux du ministère de la culture), et en progrès significatif pour d’autres (Cnap, ministère des 
armées) ou restant à améliorer (DRASSM, Manufacture de Sèvres, ministère de l’économie et des 
finances).  
 

   



    

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/archeologie/l-archeologie-en-france/les-operations-archeologiques/l-archeologie-preventive
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/archeologie/l-archeologie-en-france/les-operations-archeologiques/l-archeologie-preventive
https://www.culture.gouv.fr/fr/nous-connaitre/organisation-du-ministere/commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art/les-rapports-d-activite-de-la-commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art/rapport-d-activite-2023-de-la-commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art


 

 

Ces chiffres incluent les 258 255 objets récolés par le MAN à la Maison de l’archéologie du Pas-de-Calais

Les taux de disparition d’œuvres d’art mises en dépôt varient considérablement d’un déposant à 
l’autre, passant d’un taux de plus de 55 % pour la Manufacture de Sèvres à celui de 0,19 % pour les 
musées nationaux dépendant du ministère de la culture. 
Ce taux extrêmement bas de disparition pour les musées de France du ministère de la culture est dû 
aux résultats du récolement exceptionnel en 2024 du MAN à la Maison de l’archéologie du Pas-de-
Calais qui ne déplore aucun manquant (voir l’encadré). 
De façon générale, les chiffres s’expliquent par la nature même des dépôts, souvent très anciens (ceux 
du Cnap dans les petites communes remontent souvent au XIXe siècle), et de ce fait mal identifiés. 
Ceux de la Manufacture de Sèvres sont extrêmement fragiles et, étant d’usage fréquent (vaisselle 
notamment), ils sont davantage susceptibles de se casser. Le taux de disparition du Mobilier national 
est un taux classique qui dépasse de très peu le taux moyen de disparition constaté, tous déposants 
confondus, par la CRDOA dans l’ensemble de ses rapports (14 %). 

Une campagne de récolement ne permet pas toujours de localiser toutes les œuvres déposées. Celles 
qui demeurent non localisées à l’issue du récolement doivent être assorties d’une décision de suite, qui 
relève de chaque déposant : généralement classement ou plainte, l’une ou l’autre décision pouvant être 
assortie de titres de perception. Un déposant peut également décider de radier un bien de ses 
collections ou de demander au dépositaire l’achat d’un objet équivalent.  
La détermination des suites à donner aux œuvres non localisées à l’issue des opérations de récolement 
est la déclinaison opérationnelle du respect du principe de l’inaliénabilité des collections publiques. 
C’est pourquoi la commission s’attache particulièrement à s’assurer de leur mise en œuvre. 
 
 
 



    

 

Déposants 

Suites restant 
à déterminer 

au 
31/12/2019 

Suites restant 
à déterminer 

au 31/12/2020 

Suites restant 
à déterminer 

au 
31/12/2021 

Suites restant 
à déterminer 

au 31/12/2022 

Suites restant 
à déterminer 

au 
31/12/2323 

Suites restant à 
déterminer au 

31/12/2024 

Centre des monuments 
nationaux 

0 0 0 0 0 3 

Cnap 

DRASSM 

Manufacture de Sèvres 

Ministère de l’économie 

Ministère des armées 

Mobilier national 

Musées du ministère de 
la culture 

Total 

Source : déposants  
 

 

Les classements constituent 87,30 % (96,72 % en 2023) des décisions de suites comptabilisées en 2024. 
Les critères de classement d’un dossier sont à titre principal les suivants :  
- date très ancienne du dépôt ; 
- absence de photographie de l’œuvre, qui réduit les chances de la retrouver ; 

                                                      
6 https://www.culture.gouv.fr/Nous-connaitre/Organisation/Commission-de-recolement-des-depots-d-aeuvres-d-art/Les-

rapports-de-la-CRDOA/Rapports-relatifs-aux-grandes-institutions-depositaires 



 
- difficulté d’identifier un objet au sein d’une série archéologique ou de céramiques. 
D’autres critères peuvent s’ajouter en fonction de la politique scientifique de chaque déposant. 
Le classement n’est cependant pas une renonciation à revendiquer l’œuvre, qui reste inscrite sur les 
registres du dépositaire et sur les inventaires du déposant ainsi que dans la base de données de la 
CRDOA. 
Dans l’immense majorité des cas, les déposants se résignent à prononcer un classement pour les 
œuvres les plus anciennement disparues (souvent depuis plus d’un siècle), tout en rappelant au 
dépositaire que l’œuvre en cause, inaliénable et imprescriptible au titre de l’article L. 3111-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques, doit continuer à figurer dans ses registres, comme 
dans les inventaires du déposant, et qu’il doit informer le déposant de toute information la concernant. 
 

Les plaintes constituent un peu plus de 12 % (2 % en 2023) des décisions de suites comptabilisées en 
2024. 
En cas de vol avéré ou supposé d’un bien culturel, la personne morale dépositaire doit en effet déposer 
plainte auprès des services de police judiciairement compétents. La plainte a notamment pour effet 
d’enregistrer la notice de l’œuvre sur la base de données de l’office central de lutte contre le trafic de 
biens culturels (OCBC) et ainsi de favoriser les chances de redécouverte7. Au-delà des cas de vols 
avérés, le déposant peut décider, à la suite d’un récolement, de demander au dépositaire le dépôt d’une 
plainte pour un ou plusieurs objets. 
C’est au dépositaire, sollicité par le déposant, de déposer plainte auprès des forces de police ou de la 
gendarmerie. 
Tous les dossiers de plaintes constitués par les déposants en 2024 n’ont donc pas encore été déposés 
(159 sur un total de 384). 
 

Source : déposants 

Il convient de préciser que certaines plaintes des musées du ministère de la culture, du Cnap ou du 
Mobilier national mentionnées dans le présent rapport remontent au premier récolement et qu’elles 
ont été simplement confirmées lors du second (ou troisième dans le cas du Mobilier) récolement. 
Néanmoins, des institutions comme le Cnap ou le musée du Louvre n’hésitent plus à revenir sur 
d’anciennes décisions de classement, dès lors que le travail sur les collections permet de documenter 
certaines œuvres disparues. 
 
 
 
 

                                                      
7 Il est également possible de déposer plainte auprès du ministère public mais, dans ce cas, le bien n’est pas enregistré dans la 

base de l’OCBC. Ce n’est donc pas recommandé. 



    

Au total, depuis 1996 et au 31 décembre 2024, 3 746 plaintes ont été décidées, toutes institutions déposantes 

confondues, dont 867 restent encore à déposer. Le stock des plaintes qui doivent être déposées a légèrement baissé 

en 2024, traduisant les efforts des déposants auprès des dépositaires pour apurer ces stocks. 

 

Déposants 
Au 

31/12/2019 
Au 

31/12/2020 
Au 

31/12/2021 
Au 

31/12/2022 
Au 

31/12/2323 
Au 

31/12/2024 

Centre des monuments 
nationaux 

0 0 0 0 0 5 

Cnap 443 546 481 478 517 524 

DRASSM - 0 0 0 0 0 

Manufacture de Sèvres 17 12 12 10 10 10 

Ministère de l’économie 0 0 0 0 0 0 

Ministère des armées 17 17 13 21 22 11 

Mobilier national 93 88 69 78 61 50 

Musées du ministère de la 
culture 

200 246 223 263 280 267 

Total 770 909 798 850 890 867 

Source : déposants  

 
L’initiative menée pendant plusieurs années par le ministère de l’Europe et des affaires étrangères pour son réseau 

diplomatique est à souligner : le bureau en charge du patrimoine au sein de l’administration centrale déposait 

jusqu’en 2022 chaque début d’année auprès de la brigade de répression du banditisme les plaintes décidées l’année 

précédente. Cette procédure a pour vertu que les œuvres recherchées soient inscrites dans TREIMA, la base de 

l’OCBC, et donc suivies en France. Le rythme de ces dépôts de plaintes va être repris en 2025. En revanche, ce sont 

les postes diplomatiques qui déposent plainte en cas de vol avéré afin de pouvoir enclencher l’enquête de police 

locale : « En cas de disparition confirmée, une plainte est généralement déposée selon l’entente trouvée avec le 

dépositaire si nécessaire. » 

 

3 biens dont la destruction est avérée ont été radiés des inventaires suite aux récolements dont les 
rapports ont été transmis en 2024, deux par le Cnap et un par le Mobilier national. 

Concomitamment au classement ou à la demande de plainte, le déposant peut émettre un titre de 
perception à l’encontre du dépositaire. 
Le titre de perception est une procédure financière permettant, en cas de carence manifeste du 
dépositaire dans la disparition d’un bien, le recouvrement d’une somme au profit de l’institution 
déposante. 
Le tableau récapitulatif des titres émis jusqu’au 31 décembre 2024 est donné en annexe 10. Cette 
annexe s’efforce de comparer les montants des titres : 

 dont l’émission a été décidée toutes dates confondues (soit délibérée au sein de la commission 
avant 2018, soit demandée par les institutions déposantes depuis le 1er janvier 2018) ; 

 le montant des titres restant à émettre (responsabilité du déposant) ; 
 le montant des titres restant à recouvrer (responsabilité du dépositaire). 

 



 
En l’état des informations dont dispose la commission, la majorité des titres mentionnés dans ce 
tableau n’ont pas fait l’objet d’un recouvrement. 
Il est à noter que le service des musées de France n’émet pas de titre de perception à l’encontre des 
collectivités territoriales pour des disparitions antérieures à l’introduction de cette option en 2002 
dans les décrets d’application de la loi relative aux musées de France. En revanche, toute disparition 
post-2002 ferait systématiquement l’objet d’une émission de titre de perception.  
Le Mobilier national avait recouvré la quasi-totalité de ses titres en 2021. Ce sont les décisions 
d’émissions de titres de perception prises depuis lors qui expliquent qu’il en reste à émettre ou à 
recouvrer.  
La Manufacture de Sèvres explique les délais de recouvrement des titres qu’elle a émis par les raisons 
suivantes : 

 présidence de la République : la mise en œuvre des titres de perception est prévue dans le cadre 
de l’achèvement des opérations de récolement menées de 2021 à 2023 ;  

 chancellerie des universités : des échanges sont en cours pour trouver une solution 
administrative à la mise en paiement du titre de perception émis ; 

 Académie de France à Rome : des échanges sont en cours pour trouver une solution 
administrative à la mise en paiement du titre de perception émis, l’établissement n’ayant pas 
les moyens de régler le titre ;  

 ambassade de France à Lilongwe : le retard de paiement du titre s’explique par le fait que le 
poste diplomatique a été fermé avant la constatation de la disparition du vase. 

Le Cnap a perçu les titres de perception relatifs aux biens non localisés dans les ambassades de 
Washington et New York, qui ont été réglés en novembre 2024. D’autres titres seront émis en 2025. 
 



    

 

 



 

 

« Les services et établissements […] exécutent les opérations de récolement selon les directives et sous 
le contrôle de la commission » (article L. 113-27 du code du patrimoine). 
La programmation des opérations de récolement constitue, avec la définition d’une méthodologie 
générale, le cœur des missions de la CRDOA. 
Engagée dès la création de la CRDOA, cette programmation est peu à peu tombée en désuétude avant 
d’être relancée depuis 2017, mais pas toujours suivie d’effet. Pourtant, la programmation permet, 
notamment, d’offrir une vision globale du récolement, en s’assurant qu’aucun lieu de dépôt n’est omis ; 
elle tend à favoriser les missions conjointes, par souci d’économies budgétaires et de préservation du 
bilan carbone ; elle permet d’ajuster les moyens humains et budgétaires, globalement et annuellement, 
puisque la tâche à accomplir est ainsi clairement affichée ; elle permet enfin d’assurer une cohérence 
dans le rythme de récolement, en évitant qu’un lieu soit visité trois fois en 10 ans et un autre jamais en 
50 ans. 

 

La plupart des institutions déposantes sont soumises à une obligation de fréquence de récolement, soit 
tous les dix ans (Centre national des arts plastiques, musées nationaux, établissement public de la Cité 
de la céramique, Mobilier national, musées d’État du ministère des armées), soit tous les cinq ans 
(Centre des monuments nationaux). Aucun grand déposant n’a à ce jour achevé un premier récolement 
complet de l’ensemble de ses dépôts. 
Afin d’améliorer l’efficacité des récolements, plusieurs pistes peuvent être explorées. 
Le récolement peut être effectué par le déposant lui-même, qui vérifie sur place les dépôts consentis (il 
s’agit d’un récolement « code 1 »), il peut également l’être par un déposant mandaté : il s’agit d’un 
récolement « code 2 ». Enfin, le récolement peut être effectué par le dépositaire lui-même : il s’agit 
d’un récolement « code 3 » (voir supra, page 12). 
La CRDOA recommande le recours au code 2 chaque fois que le récolement code 1 n’est pas envisagé 
(notamment en région et à l’étranger) et que le nombre de biens concernés est faible. Bien entendu, 
chaque déposant est attaché à ses collections et souhaite privilégier un récolement code 1. Cependant, 
en l’absence de la possibilité d’un récolement code 1, la formule du code 2 permet la vérification de la 
présence et de l’état de l’œuvre par un personnel scientifique qualifié, ce qui est toujours plus 
souhaitable qu’une absence de récolement. 
La mutualisation des missions entre déposants permet d’optimiser les récolements : un déposant qui 
récole ses œuvres dans un poste diplomatique ou un musée peut utilement récoler les autres dépôts 
d’œuvres d’art de l’État, dans la mesure bien entendu où les autres dépôts à récoler ne sont pas trop 
nombreux ou trop spécifiques. Ces mutualisations permettent de réaliser des gains budgétaires et 
écologiques : un récolement physique par un déposant qui ne récole que ses œuvres (voire : son œuvre) 

 



    
est coûteux pour l’État et peu satisfaisant pour l’entreprise générale de récolement des dépôts 
d’œuvres d’art. De telles collaborations ont déjà eu lieu dans le passé, par exemple entre le Mobilier 
national et le Cnap, mais aujourd’hui encore le recours aux codes 2 n’est pas aussi systématique qu’il le 
devrait, entre institutions déposantes, notamment entre musées et parfois même entre départements 
d’un même musée.  
Il existe encore une réelle réticence de la part de certains déposants, ou de certains départements de 
musées, à permettre à un autre déposant de récoler à leur place. Cette attitude pourrait être recevable 
si le déposant qui refuse les codes 2 récolait lui-même ses dépôts ; c’est loin d’être le cas. Ainsi, des 
œuvres ne sont jamais récolées en raison d’un manque de confiance envers les autres déposants, 
d’autant plus irrecevable qu’il s’agit d’œuvres de l’État, qui ne sont donc pas la propriété des 
déposants, et que les agents disponibles pour effectuer le récolement sur place sont des personnels 
formés. La conservation du patrimoine de l’État devrait être la première préoccupation des institutions 
qui déposent leurs œuvres. 
Pour la mise en œuvre de cette recommandation, la commission invite chaque déposant (y compris ceux 
hors ministère de la culture) à indiquer les dates et lieux de ses prochaines missions dans l’espace 
collaboratif de la CRDOA, désormais accessible sur la plateforme Resana. Cette visibilité permettra à 
un déposant B de solliciter le déposant récoleur A en lui communiquant les notices des fiches de ses 
propres biens. Cette charge supplémentaire pour le déposant A pourra être financée par le déposant B.  
En second lieu, la CRDOA recommande le recours au code 3 lorsque les codes 1 ou 2 ne sont pas 
réalisables dans des conditions acceptables. Qu’il s’agisse de grande diffusion (les petites communes 
réparties sur tout le territoire national) ou d’éloignement (les États étrangers), le récolement par le 
dépositaire (notamment avec photographies) sous la direction d’un agent compétent de l’institution 
déposante permet de s’assurer a minima de la présence et de l’état de l’œuvre en attendant la mise en 
œuvre d’un récolement par le déposant lui-même. Ainsi, le Mobilier national et le Cnap ont décidé que 
les états annuels des postes à l’étranger seront désormais considérés comme un récolement entre deux 
récolements sur place trop éloignés. 
Enfin, la CRDOA préconise la consultation systématique des relais de terrain placés auprès des 
directions régionales des affaires culturelles (conservateurs et conservateurs-adjoints des antiquités et 
objets d’art (CAOA), conservateurs régionaux des monuments historiques (CRMH)) ou des conseils 
régionaux (services régionaux de l’inventaire (SRI)). 

 

Les convoiements d’œuvres d’art dans leur nouveau lieu de dépôt ou à l’occasion d’expositions sont 
l’occasion de récoler l’ensemble des dépôts déjà présents, ce qui est peu réalisé, alors même que 
certains biens déposés depuis longtemps n’ont jamais été récolés. Cela peut aussi être envisagé lors de 
convoiements à l’étranger : ainsi, à l’occasion d’un convoiement à Guatemala City en 2022, le Mobilier 
national a récolé les œuvres du Cnap déposées à l’ambassade de France. 
Les exemples sont fréquents de déplacements physiques de personnels scientifiques de tel ou tel 
déposant dans un lieu de dépôt, afin de mettre en place un ou plusieurs nouveaux dépôts, sans que 
cette mission soit mise à profit pour récoler les autres dépôts, parfois un seul autre bien déposé il y a 
vingt ans et jamais récolé. 
Une telle approche nécessite anticipation et organisation mais permettrait de faire progresser 
significativement les taux de récolement. 



 

 

Les œuvres recherchées lors d’un récolement précédent doivent continuer à l’être à l’occasion du 
nouveau récolement : il s’agit de biens de l’État, inaliénables et imprescriptibles8, dont la preuve de la 
disparition n’a pas été rapportée. Une nouvelle recherche, parfois avec l’appui de nouveaux 
responsables chez le dépositaire, peut donner des résultats : beaucoup de récolements, notamment 
chez un bénéficiaire de nombreux dépôts, permettent de retrouver des œuvres. Lors du récolement 
d’une œuvre déjà recherchée, le déposant doit s’assurer par tous moyens que l’œuvre reste bien 
introuvable, conjointement avec le dépositaire qui demeure un acteur incontournable pour organiser 
les recherches. Cela peut se traduire a minima par un courriel adressé au dépositaire pour lui rappeler 
que certaines œuvres ont disparu et l’inviter à les rechercher à nouveau. Un important travail de 
recherche a ainsi permis au musée du Louvre de retrouver depuis 2018 une centaine d’œuvres jusque-
là non localisées.  

 

Un rapport produit des années après le récolement compromet l’efficacité de l’opération de 
récolement, les chiffres pouvant être modifiés entre le récolement et son rapport. 
À ce titre, le Cnap a désormais mis en place une méthode spécifique pour les dépositaires bénéficiant 
d’un nombre très important d’œuvres en dépôt, et qu’il convient de mettre en exergue car elle permet 
une production rapide du rapport de récolement : 
« Fin 2018, le récolement de l’Assemblée nationale (512 œuvres) était achevé, celui de la Cité de la céramique, à 
81 % réalisé (504 œuvres), et les inspections à La Contemporaine (700 œuvres) se poursuivront en 2019 pour les 
20 % de biens restant à récoler. 
Pour ces institutions dépositaires présentant un nombre élevé de dépôts, le récolement s’est organisé à raison 
d’une journée, parfois d’une demi-journée, par semaine. Si la durée de l’inspection s’allonge, ce rythme permet 
un traitement des données dans la continuité de leur collecte, de traiter les recherches documentaires relatives à 
l’ajustement des inventaires respectifs, et d’organiser les autres activités de l’agent récoleur et du dépositaire. 
Cette méthode servira également à la publication rapide des rapports de mission9. » 
La réorganisation du Mobilier national va également dans ce sens.  
Les rapports des déposants parviennent désormais de façon régulière à la CRDOA. L’élaboration de 
rapports CRDOA relatifs à une institution ou un territoire permet de faire un point exhaustif sur la 
situation des récolements et de recueillir les rapports de récolement dont elle ne disposait pas.  

 

La majorité des disparitions d’œuvres d’art ne sont pas le fait d’actes malveillants, mais de négligence 
dans la traçabilité des œuvres d’art. Typiquement, le nouvel occupant d’un bureau ne se satisfait pas 
du mobilier qu’il trouve, le fait déplacer dans une cave, sans information du déposant ni de son bureau 
gestionnaire des œuvres d’art, et le mobilier va se dégrader voire être jeté ou vendu. 
Afin d’améliorer la traçabilité des mouvements d’œuvres d’art dans les administrations dépositaires, la 
CRDOA a rencontré en 2023 et 2024 l’ensemble des grands dépositaires (présidence de la République, 
les trois assemblées, tous les ministères, le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État, la Cour des 
comptes, la Cour de cassation) pour faire le point sur les procédures mises en œuvre par ces 
dépositaires pour garantir la traçabilité des dépôts. Le rapport a été publié en 2024 (voir ci-dessus 
p.  12). 
                                                      
8 Article L. 3111-1 du code de la propriété des personnes publiques. 
9 Extrait du Rapport d’activité 2018 du Cnap, page 143. 



    

 

La CRDOA rappelle l’importance du dépôt de plainte en cas de disparition d’une œuvre. Il appartient 
aux institutions déposantes de vérifier que les plaintes sont bien déposées par les institutions 
dépositaires, voire de les déposer elles-mêmes lorsque cette solution paraît la plus opérante. Le 
nombre encore élevé de plaintes dont le principe a été arrêté mais qui n’ont pas encore été déposées 
(voir page 33), notamment s’agissant de décisions très anciennes jamais mises en œuvre, révèle le 
travail qui reste à effectuer dans ce domaine. 
La CRDOA publie sur son site un vade-mecum du dépôt de plainte à l’usage des dépositaires : 
https://www.culture.gouv.fr/Media/Depositaires-comment-porter-plainte3 

À consulter également sur le site du ministère de la culture, les procédures à suivre en cas de vol : 
https://www.culture.gouv.fr/fr/thematiques/securite-surete/securite-et-surete-des-biens/procedures-en-cas-de-vol 

 

La plupart des institutions dépositaires sont tenues de fournir chaque année aux institutions 
déposantes un état des œuvres en dépôt dont elles bénéficient : c’est ce que prévoient les textes relatifs 
au Centre national des arts plastiques et au Mobilier national (y compris à la Cité de la céramique – 
Sèvres et Limoges). 
Or nombre d’institutions dépositaires ne respectent pas cette obligation, y compris de grandes 
institutions ou des ministères. Il appartient donc aux institutions déposantes de rappeler leurs 
institutions dépositaires au respect de cette obligation, qui facilite considérablement le travail de 
récolement. La CRDOA préconise que soit ajoutée aux rapports de récolement la mention du Mobilier 
national : « Le Mobilier national rappelle que, pour le bon suivi des dépôts, il est demandé aux dépositaires 
d’adresser un état annuel accompagné de photographies des œuvres. Cet état annuel peut s’appuyer sur la 
présente inspection qu’il suffira d’actualiser chaque année. » 
Le Mobilier national a engagé en 2020/2021 une campagne de relance auprès de nombreux petits 
dépositaires sur la procédure annuelle d’envoi d’un état annuel et note avec satisfaction un taux de 
réponse de 48 % ce qui plaide en faveur d’une généralisation de cette méthode. 
Il appartient inversement aux déposants d’exploiter les états annuels adressés par les dépositaires, ce 
qui n’est pas toujours le cas et peut inciter les dépositaires à renoncer à ces envois. 
Le réseau préfectoral constitue un cas particulier puisqu’il mobilise de nombreuses personnes chaque 
année pour la constitution de cet état annuel. Or les remontées statistiques des préfectures ne 
correspondent souvent pas avec les données des institutions déposantes. La CRDOA reste dans 
l’attente d’un tableau de synthèse des remontées du réseau préfectoral. 
Par ailleurs, le bureau du patrimoine et de la décoration du ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères (PAD) mobilise et organise au sein du réseau diplomatique des campagnes d’états annuels 
signés par les chefs de poste (ambassadeur ou consul). Sans retour des états annuels, aucun nouvel 
envoi d’œuvres n’est consenti. Les états annuels renvoyés par les consulats et les ambassades sont 
traités par le PAD avant d’être transmis aux déposants. Ils sont d’autant plus utiles qu’un récolement à 
l’étranger n’est pas toujours facile à organiser (distance géographique, situation politique) et que le 
recours aux états annuels des postes diplomatiques pour élaborer un rapport de récolement peut 
s’avérer très efficace. Les déposants peuvent s’appuyer aussi sur les récolements de l’administration 
centrale du MEAE (bureau du patrimoine et de la décoration) car ceux-ci sont réalisés par des 
professionnels du patrimoine. 

https://www.culture.gouv.fr/Media/Depositaires-comment-porter-plainte3
https://www.culture.gouv.fr/fr/thematiques/securite-surete/securite-et-surete-des-biens/procedures-en-cas-de-vol


 

 

Chaque dépositaire doit adresser annuellement un état des biens dont il bénéficie en dépôt à chaque 
déposant concerné. Cela permet notamment au déposant et au dépositaire de s’accorder sur le nombre 
et l’identité des dépôts consentis, ainsi que, le cas échéant, sur les disparitions récentes d’œuvres d’art. 
Or il s’avère, comme indiqué précédemment, que la plupart des déposants exploitent partiellement ces 
états annuels car cette opération, qui se traduit généralement par un pointage ligne à ligne, se révèle 
chronophage. Ce constat souligne tout l’intérêt et l’importance de travailler à une interopérabilité des 
bases de données, entendue comme l’élaboration de formats d’échange, qui permettra une exploitation 
efficace de la production des dépositaires, en croisant les registres et, dès lors, en permettant de 
concentrer le travail sur les seules anomalies. C’est un principe de bonne gestion rappelé dans la 
circulaire du 15 avril 201910. 

 

Plusieurs instruments juridiques permettent le transfert de propriété de biens culturels, notamment 
l’article L. 451-9 du code du patrimoine qui prévoit que : « Les biens des collections nationales confiés par 
l'État, sous quelque forme que ce soit, à une collectivité territoriale avant le 7 octobre 1910 et conservés, au 5 
janvier 2002, dans un musée classé ou contrôlé en application de l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 
portant organisation provisoire des musées des beaux-arts et relevant de cette collectivité deviennent, après 
récolement, la propriété de cette dernière et entrent dans les collections du musée, sauf si la collectivité 
territoriale s'y oppose ou si l'appellation "musée de France" n'est pas attribuée à ce musée. 
Toutefois, si, au 5 janvier 2002, le bien en cause est conservé dans un musée classé ou contrôlé en application 
de l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 précitée relevant d'une collectivité territoriale autre que celle 
initialement désignée par l'État, la collectivité territoriale à laquelle la propriété du bien est transférée est 
désignée après avis du Haut Conseil des musées de France. 
Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas aux biens donnés ou légués à l'État. » 
De nombreux transferts de propriété ont été réalisés depuis vingt ans. Du 1er janvier 2004 au 31 
décembre 2024, 11 653 biens ont fait l’objet d’un transfert de propriété au profit de 226 collectivités 
territoriales en application de l’article L. 451-9 du code du patrimoine. Pour la seule année 2024, 476 
œuvres des collections de l’État ont vu leur propriété transférée au profit de 9 collectivités (191 œuvres 
gérées par les musées sous tutelle du ministère de la culture et 285 œuvres gérées par le Cnap). 
Les articles L. 125-1 et L. 451-8 du code du patrimoine (article 11, codifié, de la loi n° 2002-5 du 4 
janvier 2002 relative aux musées de France) permettent ainsi, après avis du Haut conseil des musées de 
France, à une personne publique de transférer à titre gratuit à une autre personne publique la 
propriété de tout ou partie de collections affectées à un musée de France, pour la meilleure 
conservation des biens ou pour un autre motif d'intérêt général. Ces dispositions législatives ne 
supposent pas que les biens transférables soient déposés au préalable, à la différence des opérations 
relevant de l’article L. 451-9. On rappelle, par ailleurs, que la propriété des biens entrés dans les 
collections publiques par dons et legs lorsque le donateur ou le testateur s'est opposé dans l'acte de 
donation ou le testament à une substitution de gratifié ou dans les collections nationales par dation en 
paiement ne peut pas être transférée. 
Au cours de leurs recherches préliminaires et lors du récolement des œuvres déposées par l’État, il fut 
constaté l’imprécision de la situation administrative de certains dépôts par plusieurs dépositaires ; il 
s’agit de biens acquis par une collectivité territoriale avec la participation de l’État (préemptions, 
arrêts et cessions des douanes, achats par l’État pour le compte d’une collectivité, trésors nationaux et 
œuvres d’intérêt patrimonial majeur acquis par une collectivité territoriale, missions locales de 
                                                      
10 « Ces bases de données devront être déployées en cohérence avec celles des déposants et de la commission de récolements 

des dépôts d’œuvres d’art (CRDOA) qui veillera à cette articulation ». 



    
collectes et certaines libéralités faites à l’État mais pour le compte d’une collectivité territoriale ). Il 
s’agit ainsi de transferts de propriété régularisant le statut de ces biens, permettant d’en affermir la 
pleine propriété à la collectivité bénéficiaire et de les radier du registre d’inventaire des déposants qui 
n’en furent que porteurs.  
La procédure impose au déposant de solliciter le transfert de propriété des biens concernés au service 
des musées de France après leur récolement et l’institution dépositaire est consultée pour constituer 
un dossier documentaire préalable au transfert et s’assurer de la conformité du projet de transfert 
(statut juridique, concordance des informations, récolement). Suite à l’avis du Haut conseil des musées 
de France, le transfert est officialisé par un arrêté ministériel publié au Journal officiel et la liste des 
biens est publiée, le cas échéant, au Bulletin officiel du ministère de la culture.  
Depuis le début de ces opérations (2004-2024), au moins 18 402 biens ont fait l’objet d’un transfert au 
profit de 109 collectivités, dont 7 580 biens des musées nationaux transférés au profit de 95 
collectivités. 
En 2024, la propriété de 2 de ces biens a été transférée au profit de 2 collectivités. 

 

Des transferts inter-institutions de gestion sont également envisageables, à l’image de ceux portés par 
le CMN depuis 2002 et mis en œuvre en 2021 sur près de 300 biens culturels. Il s’agit le plus souvent de 
biens ne pouvant être dissociés de l'immeuble dans lequel ils s'insèrent sans le dégrader ou 
recomposant des ensembles mobiliers créés pour le monument mais qui en furent dissociés (loi 
relative à la liberté de création, à l'architecture et au patrimoine, LCAP, 2016). L’un de ces dossiers, à 
l’arrêt, concerne un ensemble d’orfèvrerie déposé à la Chapelle expiatoire dans le 8e arrondissement à 
Paris (gérée par le CMN) et qui recompose un ensemble mobilier créé pour le monument sous la 
Restauration. Si le château de Compiègne a d’ores et déjà transféré deux candélabres et un missel en 
2022, le Mobilier national envisagerait le transfert de quatre autres candélabres, mais sans réponse 
depuis début 2023. Le département des objets d’art du musée du Louvre, déposant de 21 objets 
liturgiques, n’a toujours pas donné suite aux relances du CMN et du ministère de la culture. Or, 
repenser l’affectation de ces biens permettrait de simplifier leur gestion, d’éviter des renouvellements 
d'arrêtés ou de conventions de dépôts et des récolements inter-institutions parfois difficiles à 
organiser.  

 

Publier sur internet les notices des œuvres d’art de l’État recherchées favorise leur redécouverte : un 
professionnel ou un amateur d’art peut repérer une œuvre dans une salle de vente, une galerie, une 
brocante, sur internet, et vouloir vérifier si cette œuvre est recherchée. 
La création d’un portail des œuvres disparues présenterait plusieurs avantages. 
Le portail n’est pas une base de données : il va chercher l’information là où elle est et la présente 
immédiatement. Il correspond à une logique d’accès, et non plus à une logique de copie. Les avantages 
seraient nombreux : gain budgétaire, aucun risque d’erreur de copie, actualisation de l’information en 
temps réel. 
Le portail présenterait l’ensemble des œuvres recherchées, qu’elles soient déposées ou non, 
supprimant le risque de confusion entre les deux statuts à l’égard du grand public. Il permettrait 
également d’enrichir les différentes plateformes présentant déjà des œuvres disparues : la base 
TREIMA de l’office de lutte contre le trafic des biens culturels (service de police judiciaire) et la base 
de données d’Interpol. 
Des initiatives de plus en plus nombreuses vont dans ce sens : le catalogue des biens manquants de 
Joconde, qui est la base présentant les œuvres des musées ; le catalogue des sculptures des jardins de 



 
Versailles et de Trianon qui présente un champ de recherche « œuvres disparues », un module « objets 
manquants ou volés » dans POP11, la plateforme ouverte du patrimoine ; le site des collections du 
Centre des monuments nationaux qui présente depuis le 10 mai 2025 les œuvres disparues. La 
démarche du musée du Louvre d’annoncer toute œuvre non localisée sur son site collections.louvre.fr 
par l’image générique « œuvre recherchée » va également dans ce sens.  

 

 

                                                      
11. https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Musees/Les-musees-en-France/Les-collections-des-musees-de-France/Joconde-
catalogue-collectif-des-collections-des-musees-de-France/Le-catalogue-numerique-des-biens-manquants-des-musees-de-
France 
 



    

Les œuvres d'art déposées dans les différentes institutions de l'État, par d'autres institutions, 
constituent une composante du patrimoine de l'État dont la bonne gestion et la protection relèvent 
d'une mission régalienne. 
À cet égard, le bon déroulement de leur récolement participe pleinement de cette mission. 
L'encadrement, par la CRDOA, de cet exercice depuis 1996 a permis notamment de définir un cadre 
général de récolement – la programmation des missions – et une méthodologie. 
Plusieurs contraintes pèsent sur l’objectif d’un récolement décennal prescrit par les textes : volume des 
biens déposés, large diffusion géographique, ancienneté des dépôts, nature très diverse des dépôts ou 
encore importance de la documentation qu'il reste à dépouiller pour connaître l'histoire des œuvres 
déposées. 
Force est de constater que, depuis la création de la commission, et même si des progrès importants 
sont régulièrement enregistrés, toutes les pistes d’amélioration possibles ne sont pas parfaitement 
exploitées. 
Le premier frein qui apparaît est l’insuffisante priorité donnée aux opérations de récolement par 
certaines directions d’établissements publics ou de ministères : les ETP se réduisent, et le travail des 
équipes n’est pas toujours rigoureusement organisé et suivi (absence notamment de visibilité sur la 
programmation des travaux). La commission regrette les obstacles culturels qui s’opposent à la mise 
en place de solutions palliatives : réticences d’un déposant à confier le récolement de ses dépôts à une 
autre institution déposante, équilibre à trouver dans le temps passé à récoler un objet entre la passion 
du métier et l’exigence administrative de résultat. 
La CRDOA souligne l’importance de rédiger rapidement les rapports de récolement à la suite du 
récolement lui-même, afin d’éviter une déperdition de données (ce qui implique notamment la 
détermination des suites réservées aux objets non localisés), et de veiller à sa prompte mise en œuvre, 
notamment s’agissant des dépôts de plainte. 
La commission constate que la mise en œuvre de quelques-unes de ses recommandations a permis en 
2024 d’améliorer significativement le rythme de récolement. 
 
 
 
 
 
 
 



 

Présidente de la CRDOA : Evelyne RATTE, présidente de chambre honoraire à la Cour des comptes 

Chef de l’inspection générale des affaires culturelles (par intérim) : Luc LIOGIER 

Secrétaire général du ministère de la culture : Luc ALLAIRE 

Directeur général des patrimoines et de l’architecture : Jean-François HEBERT 

Cheffe de service, adjointe au directeur général des patrimoines, chargée du service des musées de 

France : Christelle CREFF 

Directrice du musée national d'art moderne : Julie NARBEY 

Directrice générale du musée des arts décoratifs : Sophie-Justine LIEBER 

Présidente du Centre des monuments nationaux : Marie LAVANDIER 

Directeur général de la création artistique : Christopher MILES 

Président du Mobilier national : Hervé LEMOINE 

Directrice du Centre national des arts plastiques : Béatrice SALMON 

Directeur général de la Cité de la céramique-Sèvres et Limoges : René-Jacques MAYER 

Secrétaire générale du ministère de l’Europe et des affaires étrangères : Anne-Marie DESCÔTES 

Secrétaire générale du ministère de la justice : Carine CHEVRIER 

Secrétaire général du ministère de l'intérieur : Didier MARTIN 

Secrétaire générale des ministères chargés de l’économie et des finances : Anne BLONDY-TOURET 

Secrétaire général du ministère des armées : Christophe MAURIET 

Secrétaire général des ministères chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la 

recherche : Thierry LE GOFF 



    

 



 

 



    



 



    



 



    

 

 
  



 



    

 



 

Le CMN, établissement public du ministère chargé de la culture, est l’héritier de la Caisse nationale 
des monuments historiques et préhistoriques créée en 1914. Ses trois grandes missions sont la 
conservation des monuments historiques et de leurs collections, la diffusion de leur connaissance et 
leur présentation au public le plus large, le développement de leur fréquentation et leur utilisation. Un 
service d'inventaire et de récolement des œuvres d’art, créé en 2005, comprend cinq agents. 
 
Nombre de dépôts : 14 044 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 63 
 

 

Taux de récolement 2024 : 126,56 % 

Le Centre national des arts plastiques (Cnap) est un établissement public du ministère de la culture. Il 
a pour mission de soutenir et de promouvoir la création contemporaine dans tous les domaines des 
arts visuels. Il concourt à l'enrichissement et à la valorisation de la collection de l'État composée 
depuis 1791 par des acquisitions et commandes d'œuvres principalement d'artistes vivants et en assure 
la conservation et la diffusion. Il comprend un service du récolement composé de huit agents. 
 
Nombre de dépôts : 58 763 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 5377 
 

Taux de récolement 2024 : 45,94 % 

Le DRASSM est chargé de gérer les biens culturels maritimes découverts lors de fouilles 
archéologiques dans les eaux territoriales françaises. Il possède un volume d’environ 50 000 biens 
maritimes en dépôt. La plupart de ces biens sont déposés dans des musées, le plus souvent 
municipaux, mais également au sein de services déconcentrés et collectivités territoriales 
(commissariats, mairies, préfectures…), voire au domicile de leurs découvreurs. En raison de l’ampleur 
de ces dépôts, le DRASSM a bénéficié de la mise à disposition par la commission d’un agent chargé du 
récolement en septembre 2018. Le poste budgétaire lui a été transféré en février 2021. 
 
Nombre de dépôts : 50 000 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 36 



    

La Manufacture nationale de Sèvres constitue (au 31 décembre 2024), avec le musée national de la 
céramique à Sèvres et le musée national Adrien Dubouché à Limoges, l’établissement public Cité de la 
céramique – Sèvres et Limoges, placé sous la tutelle du ministère chargé de la culture. La Manufacture 
a pour mission de produire des objets d’art en porcelaine grâce à des techniques rigoureusement 
manuelles, transmises de génération en génération, depuis le XVIIIe siècle. L’établissement consacre 
la moitié de sa production à la création contemporaine dans le but de préserver les enjeux de la 
tradition et de la modernité. Un service du récolement et du mouvement des œuvres comprend quatre 
agents. 
 
Nombre de dépôts : : 266 327 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 500 
 

 
Taux de récolement 2024 : 0,28 % 

La délégation au patrimoine de la marine (DPMar), service du ministère des armées placé sous les 
ordres du major général de la marine (MGM), joue un rôle de service scientifique affectataire des biens 
culturels de la marine et elle est le détenteur des collections provenant de l'hôtel de la marine. La 
DPMar est chargée notamment de coordonner l'ensemble des actions liées à la préservation et la mise 
en valeur du fonds patrimonial de la marine, d'assurer la conservation des collections, de veiller, en 
liaison avec le gestionnaire de biens concerné, au respect des conventions établies pour les bâtiments, 
aéronefs et matériels divers ayant fait l'objet de cession ou de mise en dépôt, de préparer les décisions 
de la commission du patrimoine de la marine (CPMar) et de veiller à leur exécution. La délégation 
comprend deux agents dédiés au suivi des biens culturels. 
Les musées établissements publics du ministère des armées sont placés sous la tutelle de la direction 
de la mémoire, de la culture et des archives (DMCA). Leur mission est d’assurer la conservation et 
l’enrichissement des collections nationales, ainsi que la présentation au public du patrimoine 
historique et culturel dans leurs domaines respectifs. Chaque établissement est doté d’un agent dédié 
au récolement. 
Le service historique de la défense (SHD), service à compétence nationale d'archives définitives du 
ministère des armées, gère des fonds d’archives publiques et privées, des collections d’ouvrages et des 
collections d’objets de symbolique militaire qui ont été pour partie constitués dès le XVIIe siècle. Il 
contribue par ailleurs aux travaux relatifs à l’histoire de la Défense et constitue un centre de référence 
dans le domaine de la symbolique militaire. Les collections du SHD représentent une part de la 
mémoire de la nation que des archivistes, des bibliothécaires, des historiens et des techniciens 
s’emploient à conserver, transmettre et partager.  
 
Nombre de dépôts : 26 000 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 183 
 

 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Direction_de_la_m%C3%A9moire,_de_la_culture_et_des_archives&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Direction_de_la_m%C3%A9moire,_de_la_culture_et_des_archives&action=edit&redlink=1


 
Taux de récolement 2024 : 126,56 % 

Liste des déposants :  
Délégation au patrimoine de la marine 
Musée de l’air et de l’espace 
Musée de l’armée 
Musée de la marine 
Musée du service de santé des armées 
Service historique de la défense 

Le ministère chargé de l’économie dispose d’un secteur des œuvres d’art en charge de la gestion des 
biens affectés et des biens reçus en dépôt sur l’ensemble des implantations du ministère, en 
administration centrale et dans ses services déconcentrés. Le ministère est également un déposant 
pour divers services déconcentrés ou établissements publics. Le secteur des œuvres d’art conduit 
notamment une politique d’inventaire des biens mobiliers contemporains et du patrimoine 
scientifique et technique du ministère et a entamé en 2016 un récolement général de ses biens en 
services déconcentrés et établissements rattachés. Il est composé en 2024 du responsable du secteur et 
de son adjoint. 
 
Nombre de dépôts : 1868 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 31 
 

Taux de récolement 2024 : 0 % 

Le Mobilier national, établissement public du ministère de la culture, est l’héritier du Garde-Meuble 
de la Couronne. Il a pour mission de contribuer à l'aménagement de l'hôtel et des résidences affectés 
au président de la République et au Premier ministre, des ambassades de France, des hôtels 
ministériels, des hôtels des présidents des assemblées ainsi que des cabinets de travail des chefs des 
grands corps de l’État. Les demandes d’ameublement hors ces membres de droit sont examinées par la 
commission de contrôle du Mobilier national. Neuf inspecteurs et deux chargées d’études sont affectés 
au récolement. 
 
Nombre de dépôts : 26 577 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 544 
 

 
Taux de récolement 2024 : 268,53 % 



    

Les musées nationaux du ministère de la culture sont placés sous la tutelle du service des musées de 
France (SMF). Ce service veille à la gestion des collections des musées (acquisitions, restaurations, 
mouvement des œuvres, inventaire, diffusion numérique) et il est chargé de la muséographie 
(bâtiments et équipements), de l’économie des professions et de la recherche. Il coordonne notamment 
les opérations de récolement des collections des musées.  
 
Nombre de dépôts : 452 157 
Nombre de dépositaires identifiés par la CRDOA : 1 164 
 

 
Taux de récolement 2024 : 587,70 % 
 
Liste des musées déposants : 
Château de Compiègne 
Château de Fontainebleau 
Château de Versailles 
MuCEM 
Musée Clemenceau 
Musée d’archéologie nationale 
Musée de la céramique à Sèvres 
Musée Delacroix 
Musée de la musique 
Musée des arts décoratifs 
Musée des monuments français 
Musée d'Orsay et musée de l'Orangerie-Valéry Giscard d'Estain 
Musée du château de Pau 
Musée du Louvre 

Département des antiquités égyptiennes  
Département des antiquités grecques, étrusques et romaines  
Département des antiquités orientales  
Département des arts de Byzance et des chrétientés en Orient 
Département des arts de l’Islam 
Département des arts graphiques  
Département des objets d’arts  
Département des peintures  
Département des sculptures  

Musée du Moyen Age – thermes et hôtel de Cluny 
Musée du Quai-Branly-Jacques Chirac 
Musée franco-américain du château de Blérancourt 
Musée Guimet 
Musée Magnin 
Musée national Adrien Dubouché 
Musée national d’art moderne - Centre national d’art et de culture Georges Pompidou 
Musée national de la Renaissance – château d’Ecouen 
Musée national de la voiture et du tourisme 
Musée national de l’histoire de l’immigration 
Musée national de préhistoire 
Musée national des châteaux de la Malmaison et de Bois-Préaux 
Musée Picasso 
Musée Rodin 
 



 



    

 

 



 



    



 



    



 



    



 



    



 
 

 

 



    



 



    



 



    



 

 



    



 



    



 



    



 



    



 



    



 



    



 



    



 



    



 



    



 

 
  



    

 

 



 



    



 



    



 



    



 



    



 



    

 

 

 
 



 

 



    



 



    



 



    

 

 



 

 
 
 

 
 

   



    

 
 

   

   

 

                                                      
12 Sans capacités financières, l’Académie de Rome réglera son dû en proposant des prestations gratuites, jusqu’à concurrence des sommes dues. 



 

 
Un dépôt d'œuvre d'art, c'est-à-dire un prêt long, permet de valoriser les collections en les rendant 
visibles. Ces dépôts sont essentiellement consentis par les institutions (déposants) au bénéfice 
d'administrations diverses (les dépositaires) : ministères, préfectures, mairies, ambassades, mairies, 
musées... 
Pour assurer leur bonne gestion, les déposants doivent récoler régulièrement leurs dépôts, c'est-à-dire 
venir vérifier sur place leur état et leur bonne conservation une fois tous les dix ans. Ces récolements 
permettent également de signaler toute disparition. 
 

Bien culturel (ou communément : œuvre d’art) : il s’agit notamment d’une production artistique 
(peintures, sculptures, mobilier, etc.) ou d’objets relevant de l’archéologie, de l’ethnologie ou du 
patrimoine scientifique ou technique, au sens de l’article L. 2112-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques (champ de compétence de la Commission de récolement des dépôts 
d’œuvres d’art ou CRDOA : 4° à 11°, sauf 10°). 
 
État annuel : certains dépositaires doivent établir et adresser chaque année à chaque déposant 
concerné un état des biens déposés dont il bénéficie. 
 
Inventaire : liste des biens culturels appartenant à une collection publique. Le dépositaire tient un 
registre des dépôts entrants, distincts de l’inventaire.  
 
Notice : fiche descriptive du bien et de son parcours (photo, carte d’identité [domaine, titre ou 
appellation, auteur, numéro d’inventaire, matière et technique, dimensions], informations relatives au 
récolement (date, résultat) et au post-récolement (suite à donner : maintien du dépôt, restauration, 
classement, dépôt de plainte, émission d’un titre de perception…), le plus souvent dans une base de 
données informatique. 
 

Dépôt : prêt de longue durée d’un bien culturel dans le but d’être présenté au public. Les dépôts 
répondent à un enjeu d’accès, à travers un équilibre territorial des collections nationales. 
La durée des dépôts peut être de 5 ans (musées nationaux, renouvellement explicite), 10 ans 
(Centre national des arts plastiques et Manufacture de Sèvres, renouvellement explicite), 
illimitée (Mobilier national). 
 
Déposant : institution qui procède au dépôt. 
 
Dépositaire : institution qui bénéficie du dépôt. 
 

Récolement (du latin recolere, « passer en revue ») : action consistant, à partir des inventaires des 
institutions déposantes, à vérifier sur le terrain la présence et l’état de conservation du bien déposé en 
cours de dépôt. Les opérations de récolement sont conduites à l’initiative du déposant. 
 



    
Bien localisé : bien dont la localisation est prouvée, soit parce que identifié par le récoleur dans le 
lieu de dépôt, soit parce que faisant l’objet d’un déplacement provisoire attesté (prêt, 
restauration). 
 
Bien recherché : bien dont la localisation est inconnue. Le bien peut être volé (notamment cas 
d’effraction) ou égaré à la suite d’un déplacement dans un autre bureau, une cave, etc. Les suites à 
donner sont déterminées par le déposant. 
 
Bien restant à récoler : bien restant à récoler dans un lieu de dépôt non encore visité ou bien qui 
n’a pu être inspecté lors de la visite du récoleur (musée en travaux, objet en caisse, déménagement 
de réserve, etc.). 
 
Le rapport (ou procès-verbal) de récolement, établi par le déposant, constitue un document administratif 
qui certifie les chiffres du récolement. 
 

Ensemble des démarches qui font suite au récolement : 
Lorsque le dépositaire retrouve une œuvre signalée comme recherchée dans le rapport de 
récolement, il est tenu d'en informer le déposant, qui avertit la CRDOA. 
 
À l'issue d'un récolement, le déposant o u  s o n  a d m i n i s t r a t i o n  d e  t u t e l l e  détermine les 
suites qu'il convient de réserver à chaque   bien non localisé, et qu'il indique dans le rapport de 
récolement : 
 

- soit la demande d’un dépôt de plainte.  
La plainte est une action de signalement aux services de police d’une disparition d’un 
bien, ce qui a notamment pour effet d’enregistrer la notice de l’œuvre sur la base de 
données de l’Office national de lutte contre le trafic de biens culturels, ou OCBC, et ainsi 
favoriser les chances de redécouverte. La plainte est décidée par le déposant (parfois par le 
dépositaire qui porte plainte spontanément s’il constate une disparition). C'est 
généralement le dépositaire qui dépose plainte ; parfois le déposant dans certains cas 
particuliers (inaction du dépositaire). La plainte doit comporter le plus de précisions 
possibles permettant l’identification du bien (dernière localisation connue du bien, 
statut juridique, dimensions, accidents, manques, restaurations, marquages, 
photographies ou iconographie) ainsi que tous éléments utiles sur les circonstances des 
faits. 

[Les aspects de procédure pénale sont présentés dans le guide en ligne Sécurité des biens 
culturels]. 
 

- soit un classement : plusieurs raisons peuvent conduire le déposant à constater le 
classement du dossier : la date très ancienne du dépôt ; l’absence de photographie de 
l’œuvre, qui réduit les chances de la retrouver et conduit à ne pas encombrer les registres 
déjà chargés des plaintes enregistrées par les services de police ; la difficulté d’identifier un 
objet au sein d’une série archéologique ou de céramique. 

- Le classement n’est pas une renonciation à retrouver l’œuvre, qui reste inscrite sur les 
inventaires du déposant, dans le registre des dépôts du dépositaire et dans la base de données 
de la CRDOA. 

 
- soit une radiation si sa destruction est avérée et documentée. 

 

https://bit.ly/3VJxTVv
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Circulation-des-biens-culturels/Informations-pratiques/Procedures-en-cas-de-vols


 
Par ailleurs, un titre de perception peut également être émis (il sera systématiquement 
cumulé avec un classement ou un dépôt de plainte) : procédure financière permettant, en cas de 
disparition d’un bien et de carence manifeste du dépositaire, le recouvrement d’une dette mise 
à sa charge au profit de l’institution déposante. 
L’article D. 113-5 du code du patrimoine précise que « Toute disparition ou destruction de l’œuvre ou 
objet d’art prêté ou déposé donne lieu à l’émission, par le Centre national des arts plastiques, d’un titre de recettes 
correspondant à la valeur de l’œuvre ou objet d’art estimée au moment du constat de sa disparition ou 
destruction ». 
L’article D. 113-20 du code du patrimoine précise que « En cas de disparition d’un meuble ou d’un objet 
mobilier mis en dépôt soit il est émis un titre de perception à l’encontre du dépositaire pour la valeur de la pièce 
estimée au moment où sa disparition est constatée par le Mobilier national, soit le Mobilier national propose 
l’achat par le dépositaire d’une pièce équivalente qui sera ensuite portée aux inventaires du Mobilier national ». 
L’article R. 451-28 du code du patrimoine précise que « Toute disparition ou détérioration d'un bien 
prêté ou mis en dépôt est notifiée par le dépositaire au déposant. Elle donne lieu à l'émission, par l'autorité 
compétente, d'un titre de perception correspondant à la valeur du bien, estimée au moment de sa disparition, 
ou du montant de la dépréciation du bien après détérioration. 
  



    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


